
Application erronée de l'article 81, paragraphe 3, CE

Selon l'arrêt attaqué, la Commission a mal évalué le lien de
causalité entre le commerce parallèle et l'innovation et entre l'ar-
ticle 4 des conditions générales de vente et l'innovation. Le
Tribunal a également jugé que les conclusions de la Commission
à propos de l'effet des fluctuations monétaires sur le commerce
parallèle entre l'Espagne et le Royaume Uni étaient erronées. La
requérante indique que l'appréciation de la Commission concer-
nant ces points est parfaitement correcte et qu'il n'y avait aucune
erreur manifeste d'appréciation, et que le Tribunal a donc inter-
prété l'article 81, paragraphe 3, CE de manière erronée.

La requérante fait finalement valoir que le Tribunal a renversé la
charge de la preuve concernant l'article 81, paragraphe 3, CE, et
qu'il n'a pas correctement analysé l'évaluation faite par la
Commission des seconde, troisième et quatrième conditions
posées par cet article. La partie requérante affirme que les quatre
conditions pour invoquer une exemption en vertu de l'article
81, paragraphe 3, sont cumulatives et que le non-respect d'une
seule d'entre elles est donc suffisant pour que la Commission
rejette la demande d'exemption. Par conséquent, le Tribunal ne
peut pas annuler une décision de refus s'il n'a pas auparavant
totalement évalué l'analyse, par la Commission, des quatre
conditions contenues dans l'article 81, paragraphe 3, et s'il n'a
pas conclu que la Commission a commis des erreurs manifestes
d'appréciation au regard de ces conditions.
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Questions préjudicielles

1) L'article 7, paragraphe 1, de la directive 2003/88/CE (1)
signifie-t-il qu'un travailleur en congé de maladie de longue

durée est en droit i) de désigner une période à venir comme
ses congés payés annuels, et ii) de prendre un congé payé
annuel, et ce dans les deux cas pendant une période qui
serait sinon incluse dans le congé de maladie?

2) Si un État membre a exercé son option de remplacer la durée
minimale des congés payés annuels par une indemnité
compensatrice dans le cas où le contrat de travail prend fin,
conformément à l'article 7, paragraphe 2, de la directive
2003/88/CE, lorsqu'un travailleur a été absent pour congé de
maladie pendant la totalité ou une partie de l'année au cours
de laquelle le contrat prend fin, l'article 7, paragraphe 2,
impose-t-il des conditions particulières ou fixe-t-il des
critères permettant de décider si l'indemnité doit être versée,
ou comment elle doit être calculée?

(1) JO L 299, p. 9.
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Question préjudicielle

Le traitement général de données à caractère personnel de
citoyens de l'Union non ressortissants dans le cadre d'un registre
central des étrangers est-il compatible avec

a) l'interdiction de toute discrimination liée à la nationalité des
citoyens de l'Union qui exercent leur droit de circuler libre-
ment sur le territoire des États membres et d'y séjourner
(article 12, paragraphe 1, CE en lien avec les articles 17 CE
et 18, paragraphe 1, CE),
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